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1
Présentation de la période
Introduction
En France, le xixe siècle commence quelques semaines après la prise de pouvoir, par un coup d’État*, de Napoléon Bonaparte – événement qui met fin à la première phase de la Révolution française. La République, fondée en 1792, connaît alors une éclipse longue d’un demi-siècle – période durant laquelle les régimes qui se succèdent tentent de concilier le progrès politique et le principe monarchique. En vain : trois journées d’émeutes suffisent en février 1848 pour ruiner définitivement cet espoir.
Au plan économique, c’est au cours des cinquante premières années du xixe siècle que la France entre de plain-pied dans l’ère industrielle. Sans remettre en cause le caractère éminemment rural de la population française, l’industrialisation* contribue néanmoins à bouleverser le visage de la société, en donnant naissance au prolétariat* moderne tout en favorisant l’avènement de la bourgeoisie* comme nouvelle classe dominante.
Enfin, cette période se caractérise par une formidable floraison artistique, que l’on connaît surtout à travers les œuvres romantiques. Les ouvrages de Chateaubriand, Hugo ou Balzac, tout comme les toiles de Géricault ou Delacroix, ou la musique de Berlioz, constituent autant de fenêtres ouvertes sur une période dont il est parfois difficile de démêler les évolutions politiques. On ne saurait donc, en aucun cas, aborder l’étude du premier xixe siècle sans prendre en compte les travaux de ces créateurs qui contribuent à rendre cette époque plus familière.

1. La France de Napoléon Bonaparte (1799-1815)
1.1. Le Consulat (1799-1804)
Lorsqu’en novembre 1799, le général Napoléon Bonaparte (→ grandes figures) renverse le Directoire par un coup d’État (→ grands événements), la France vit depuis dix ans dans une situation de crise permanente, provoquée par le renversement de la monarchie absolue. Divisé sur le plan politique, mais aussi religieux, menacé par les puissances étrangères, les complots intérieurs et le brigandage, le pays est aussi ravagé par l’instabilité financière. Dans ce contexte difficile, les Français sont prêts à accepter toute autorité qui saurait leur assurer la paix à l’extérieur et leur ramener l’ordre à l’intérieur – en un mot, un pouvoir capable de mettre un terme à la Révolution, tout en maintenant ses grands acquis, qu’il s’agisse de l’égalité civile, de la vente des biens nationaux ou des frontières naturelles.
1.1.1. Bonaparte impose son pouvoir personnel
« Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée, elle est finie. » C’est en ces termes que Bonaparte présente la nouvelle Constitution, dite Constitution de l’an VIII, promulguée quelques semaines après le 18 Brumaire et ratifiée par un plébiscite* largement truqué par le nouveau pouvoir. Façonnée par Bonaparte, qui en fait l’instrument de ses ambitions personnelles, elle instaure un nouveau régime dominé par la figure de son fondateur, tout en maintenant la République dont les symboles – à commencer par le drapeau tricolore – sont préservés. Afin de sauvegarder l’apparence d’un partage collégial du pouvoir, et de perpétuer ainsi la tradition républicaine, l’exécutif est attribué à trois Consuls nommés pour dix ans et rééligibles indéfiniment par le Sénat. Dans la réalité, seul le Premier Consul – titre que la Constitution réserve expressément à Bonaparte – gouverne, les deux autres (Cambacérès et Lebrun) n’ayant qu’un rôle consultatif. Dans les faits, le Premier Consul promulgue les lois, dirige la politique extérieure, nomme et révoque à volonté les ministres, les ambassadeurs, les officiers de l’armée, les membres des administrations locales. Ses prérogatives empiètent également sur le domaine législatif, puisqu’il peut librement proposer des projets de lois.
Le pouvoir législatif, quant à lui, est partagé en quatre assemblées, dont les membres sont choisis par l’exécutif à partir d’une liste nationale de notabilités. Cette liste de 6 000 noms est élaborée sur la base d’un système électoral à degrés très complexe, conçu pour neutraliser les effets du suffrage universel que Bonaparte avait rétabli au lendemain du 18 Brumaire dans l’espoir de rendre à la Nation le sentiment de sa souveraineté. Ainsi composées de grands notables majoritairement favorables au régime, ces assemblées n’ont qu’un rôle limité. Le Conseil d’État, dont les membres sont directement nommés par Bonaparte, édicte les règlements et prépare les lois. Des lois que le Corps législatif vote sans pouvoir en débattre, tandis que le Tribunat* les discute sans pouvoir les voter. Enfin, s’il veille à la constitutionnalité des lois, le Sénat reste assujetti au Premier Consul qui peut le manœuvrer à sa guise pour modifier les textes, à commencer par la Constitution elle-même.

1.1.2. Normalisation postrévolutionnaire et modernisation de l’État
Se considérant lui-même comme un chef national, c’est-à-dire « au-dessus des partis », Bonaparte s’emploie à apaiser les conflits qui, depuis 1789, minent le pays. Soucieux d’éteindre les foyers de guerre civile dans les départements catholiques de l’Ouest, Bonaparte signe avec le Pape, le 15 juillet 1801, un Concordat* par lequel le catholicisme perd son statut de religion d’État, mais continue d’être reconnu comme « la religion de la majorité des Français. » Même s’il est personnellement dépourvu de convictions religieuses, le Premier Consul reste convaincu que la religion est indispensable à la cohésion sociale. En 1802, les lycées et la Légion d’Honneur (conçue au départ pour créer une nouvelle aristocratie) voient le jour : ces premières « masses de granit* » ont pour vocation de valoriser les élites républicaines et royalistes afin qu’elles se rallient au régime. Cependant, ces mesures conciliatrices ne doivent pas faire oublier que la pacification intérieure est aussi obtenue au prix d’une répression impitoyable. L’attentat raté de la rue Saint-Nicaise (décembre 1800) donne ainsi au Premier Consul l’occasion de démanteler les oppositions jacobine et royaliste. Les colonies n’échappent pas davantage à cette volonté de reprise en main : en 1802, pour satisfaire les exigences des lobbies de planteurs et de négociants, Bonaparte rétablit l’esclavage dans les territoires qui n’ont pas appliqué la loi abolitionniste de 1794 (la mesure ne s’applique donc ni à la Guadeloupe, ni à la Guyane, ni à Saint-Domingue). La même année, un corps expéditionnaire part pour Saint-Domingue afin d’y briser les projets indépendantistes du général Toussaint-Louverture, mais l’expédition tourne rapidement au désastre. Renonçant dès lors à reconstituer un vaste espace colonial sur le continent américain, Bonaparte se résout en 1803 à vendre la Louisiane aux États-Unis.
Afin que son autorité s’exerce sur l’ensemble du territoire national (celui-ci comprend alors 103 départements, soit 20 de plus qu’en 1790), Bonaparte anéantit, à partir de 1800, toute forme d’autonomie locale en substituant aux autorités élues des fonctionnaires nommés par lui : préfets (un par département), sous-préfets (un par arrondissement) et maires des communes de plus de 5 000 habitants (les maires des communes moins peuplées étant nommés par le préfet). C’est à eux qu’incombe la mission de restaurer l’autorité de l’État, d’œuvrer à la réconciliation des partis*, de favoriser la reprise économique en protégeant le commerce et l’industrie, mais aussi et surtout de veiller à la perception des impôts et au respect de la conscription*. Au-delà de la nouveauté que représente l’introduction des préfets et sous-préfets, c’est bien l’œuvre centralisatrice amorcée avant 1789 par la monarchie absolue que parachève Bonaparte.
D’autres mesures importantes permettent de stabiliser le pays, tout en concourant à la modernisation de l’État. Ainsi, pour mettre fin à la crise financière qui sévissait depuis 1789, Bonaparte crée en 1800 la Banque de France, qui reçoit le monopole de l’émission des billets, et adopte, en 1803, un nouvel étalon monétaire : le franc dit « Germinal » (en référence à la loi du 7 Germinal an XI qui l’avait institué), dont la valeur restera inchangée jusqu’au xxe siècle. Cette vaste entreprise de normalisation postrévolutionnaire culmine en 1804 avec la promulgation du Code civil qui refonde le droit français sur la base des acquis de la Révolution : respect des libertés individuelles et de la propriété privée, égalité devant la loi, disparition des privilèges, laïcité de l’état civil, mais aussi valorisation de la famille et, à travers elle, reconnaissance de l’inégalité entre les hommes et les femmes (l’autorité du père de famille étant rétablie dans sa plénitude). Vecteur d’uniformisation de la société française, le Code civil devait aussi contribuer, au fil des conquêtes napoléoniennes, à la diffusion des principes de 1789 à travers l’Europe.

1.1.3. Vers un renforcement du pouvoir personnel
Au plan extérieur, les débuts du Consulat sont marqués par la reprise de la guerre avec l’Autriche. Battus à la fois au nord de l’Italie (victoire de Marengo en juin 1800) et en Bavière, les Autrichiens se résignent en 1801 à signer le traité de Lunéville qui donne à la France la rive gauche du Rhin et soumet à son influence directe l’Italie du Nord et du centre, par le truchement des Républiques-sœurs. Isolée diplomatiquement, l’Angleterre signe avec la France le traité d’Amiens en mars 1802. Pour la première fois depuis dix ans, la paix règne aux frontières. Profitant de l’image positive que lui confère la signature des traités avec l’Autriche et l’Angleterre, Bonaparte obtient que le peuple soit consulté par plébiscite sur la possibilité de lui accorder le consulat à vie. La proposition est largement approuvée par une opinion très satisfaite du retour à la paix. Une nouvelle Constitution, dite de l’an X, instaure sans le dire une monarchie absolue en donnant au Premier consul – en plus du pouvoir à vie – la possibilité de choisir son successeur, ce qui ouvre ainsi la voie à l’établissement d’un pouvoir héréditaire. Deux ans suffisent alors pour préparer l’avènement d’un nouveau régime de type monarchique.


1.2. Le Premier Empire (1804-1814)
1.2.1. Le retour du despotisme
En 1803, la rupture de la paix d’Amiens (à l’initiative de l’Angleterre) et la découverte d’un complot royaliste (qui se solde par l’exécution du duc d’Enghien) fournissent à Bonaparte l’occasion d’obtenir une nouvelle réforme des institutions. Le 18 mai 1804, un acte du Sénat (dit Constitution de l’an XII) lui confère le titre d’empereur des Français sous le nom de Napoléon Ier, en rendant héréditaire la dignité impériale. Si la République n’est pas explicitement abolie, elle cesse de fait d’exister. Consultés par plébiscite (pour la troisième fois depuis l’avènement du Consulat), les Français approuvent massivement l’instauration de l’Empire, après s’être laissé convaincre que le nouveau régime, en tant qu’héritier fidèle de la Révolution, représente le meilleur rempart contre le retour possible de l’Ancien Régime et de la Terreur jacobine.
Soucieux de se donner une légitimité supplémentaire, tout en soulignant la rupture avec les anciens rois de France, Napoléon se fait sacrer par le Pape le 2 décembre 1804 dans la cathédrale Notre-Dame de Paris (→ grands événements). Si Napoléon reste avant tout un soldat qui aime conduire ses troupes en campagne, son nouveau statut l’incite toutefois à adopter rapidement le comportement d’un monarque. Comme ceux qui l’ont précédé sur le trône de France, il rassemble autour de lui une véritable cour, où tout se trouve réglé par un cérémonial rigide et dont le faste sert de vitrine au régime. Napoléon parvient à y attirer quelques membres de l’ancienne noblesse, mais la plus plupart des aristocrates boudent le nouveau régime. C’est donc pour rallier la grande bourgeoisie que l’Empereur crée, à partir de 1808, une « noblesse d’Empire » dont les titres de princes, ducs, comtes ou barons peuvent éventuellement se transmettre sur une base héréditaire.
À côté de cette nouvelle élite sociale, les membres de la famille Bonaparte, élevés au rang de princes de sang, sont richement dotés. À mesure que s’étendent les conquêtes militaires, Joseph, Louis, Jérôme reçoivent respectivement des mains de leur frère les couronnes d’Espagne, de Hollande et de Westphalie. Ce retour aux usages d’Ancien Régime contribue à creuser un fossé entre l’Empereur et son peuple. Napoléon s’est toutefois donné les moyens d’étouffer toute opposition. La presse, réduite à quelques titres, est sévèrement censurée, tout comme le théâtre et la librairie. Les arts sont certes encouragés, mais à condition qu’ils servent les intérêts de l’Empire : les artistes sont invités à représenter les grands épisodes de l’épopée napoléonienne. De leur côté, les assemblées perdent tout pouvoir – le Tribunat étant même supprimé en 1807 –, Napoléon légiférant le plus souvent par décrets. Ne laissant aucune initiative à ses ministres, écartant ceux dont la personnalité le gêne (à l’instar de Fouché ou Talleyrand), l’Empereur s’enferme dans une pratique solitaire du pouvoir.
La liberté individuelle n’est pas davantage respectée. La police, réorganisée par Fouché en 1804, devient un instrument de contrôle de la société. La correspondance des personnalités suspectes est décachetée et lue par un « cabinet noir ». L’Empire renoue également avec la pratique des arrestations arbitraires, sans toutefois en abuser. De même, si le nombre d’exécutions capitales reste faible, c’est que Napoléon a compris qu’en limitant la répression, il obtiendrait les effets de la Terreur sans choquer les esprits. L’indépendance de la Justice disparaît avec l’épuration de la magistrature, tandis que les révocations de préfets se multiplient. L’Université impériale, cette nouvelle « masse de granit » créée en 1806, reçoit la mission de former une nouvelle génération de cadres civils et militaires entièrement dévoués au service de l’État. L’Église, de son côté, doit prêcher le catéchisme impérial, c’est-à-dire le respect absolu de l’Empereur et la loyauté aveugle envers le régime. Quant aux anciennes armées révolutionnaires, qui ont porté et maintenu Napoléon au pouvoir, elles sont refondues à partir de 1803 en une seule masse purgée de ses éléments indésirables. Cette « Grande Armée, » totalement dévouée à l’Empereur et dont l’unité est censée refléter celle de la Nation, devient dès lors un redoutable instrument de conquête.

1.2.2. Le « Grand Empire »
Saluée avec enthousiasme, la paix conclue par Bonaparte en 1801-1802 est de courte durée. De 1803 à 1814, la France se trouve à nouveau engagée dans une série de conflits avec les puissances européennes qui vont assurer la gloire de l’Empire, avant d’entraîner sa chute. De 1804 à 1807, la France voit se dresser contre elle deux nouvelles coalitions emmenées par la Russie. Bien que la flotte française soit anéantie à Trafalgar en 1805, rendant dès lors impossible l’invasion des îles britanniques, Napoléon remporte sur le continent plusieurs victoires décisives (notamment celle d’Austerlitz, le 2 décembre 1805) qui lui permettent d’imposer ses conditions aux puissances vaincues et d’agrandir ainsi sensiblement son territoire (traités de Presbourg en 1805 et de Tilsit en 1807).
La position hégémonique qu’occupe alors la France au sein de l’Europe continentale déplaît profondément au gouvernement de Londres. Pour tenter de soumettre le Royaume-Uni – que sa maîtrise des mers rend inexpugnable dans ses îles –, Napoléon met en place, dès la fin de l’année 1806, le blocus continental. L’objectif est d’asphyxier l’économie britannique en fermant les ports européens aux navires anglais. Mais pour être réellement efficace, une telle mesure doit alors être rigoureusement appliquée par l’ensemble des pays côtiers, depuis la mer Baltique jusqu’à la Méditerranée. Or la plupart des États concernés, inquiets des retombées économiques que pourrait entraîner l’interdiction du commerce avec l’Angleterre, se montrent peu empressés à la mettre en œuvre, favorisant du même coup l’essor de la contrebande. La nécessité d’assurer la perméabilité du blocus conduit donc Napoléon non seulement à surveiller plus étroitement les territoires passés sous son contrôle (en rendant du même coup la domination française difficilement supportable), mais aussi à conquérir les pays qui continuent de commercer avec le Royaume-Uni.
Cette politique d’expansion territoriale débute en 1807 par l’invasion du Portugal, se poursuivant en 1808 par celle de l’Espagne, où les Bourbons sont détrônés au profit de Joseph Bonaparte. L’attitude de la Papauté à l’égard du blocus pousse également Napoléon à annexer les États pontificaux en 1808, puis Rome l’année suivante. C’est également en réaction au blocus que l’Autriche forme une nouvelle coalition en 1809. Provisoirement allié avec la Russie, Napoléon réussit à vaincre l’ennemi autrichien (bataille de Wagram, 5 et 6 juillet 1809) et à lui imposer une paix rigoureuse. Soucieux, néanmoins, de se rapprocher du gouvernement de Vienne, Napoléon épouse en 1810 – après avoir divorcé de Joséphine de Beauharnais – l’archiduchesse Marie-Louise, fille aînée de l’empereur François Ier. Dès 1811, la nouvelle Impératrice assure l’avenir de la dynastie en donnant à Napoléon une descendance mâle – ce que Joséphine, pour sa part, avait été incapable de lui offrir. Napoléon est alors au sommet de sa gloire, tandis que l’Empire atteint son expansion maximale (→ carte commentée).

1.2.3. Le déclin de l’Empire et la chute de Napoléon
La consolidation du Grand Empire n’est toutefois qu’apparente. Celui-ci porte déjà en lui les germes de sa décomposition. Sur le plan politique, tout d’abord. Provoqué en 1809 par l’annexion de Rome, envenimé par l’excommunication de Napoléon et par la décision prise en retour par l’Empereur d’exiler Pie VII, accentué par l’affaire du divorce, le conflit avec la Papauté contribue, à travers tout l’Empire, à dresser l’opinion catholique contre son souverain et à ruiner ainsi l’œuvre de pacification religieuse engagée depuis 1801. En France, une organisation catholique clandestine – les Chevaliers de la foi – commence à partir de 1810 à œuvrer secrètement en faveur du retour des Bourbons. En Espagne, où le catholicisme, précisément, constitue un ferment d’unité nationale, l’armée française se heurte à la résistance implacable de tout un peuple insensible à l’œuvre de modernisation politique et sociale engagée par l’occupant. La domination – précaire – que l’Empire maintient sur la péninsule entre 1808 et 1814 lui coûte au total plus de 300 000 hommes. En outre, l’exemple donné par la guérilla espagnole encourage l’esprit de résistance chez les peuples occupés, notamment en Allemagne où la présence française, de plus en plus mal acceptée, favorise l’éveil du sentiment national. Pour les mêmes raisons, des révoltes éclatent sporadiquement sur différents points d’un Empire devenu, par sa taille, difficilement contrôlable : c’est le cas au Tyrol, en Westphalie, en Calabre…
Au plan économique, également, la situation se dégrade. Si les réformes structurelles du Consulat, complétées par d’importantes mesures protectionnistes, ont permis à la France de retrouver une relative prospérité à partir de 1801, la croissance se ralentit nettement à partir de 1810. Ce retournement de conjoncture est dû en grande partie au blocus, dont les effets économiques se font sentir autant en Angleterre que sur le continent – et cela malgré les initiatives prises par Napoléon pour favoriser l’essor du commerce au sein du Grand Empire (avec, par exemple, la construction de routes à travers les Alpes). En France, où l’interdiction du commerce avec l’Angleterre est strictement appliquée, l’économie portuaire est au point mort, tandis que la plupart des industries, après avoir bénéficié dans un premier temps de la disparition de la concurrence britannique, souffrent désormais d’un cruel manque de débouchés et de matières premières. La pénurie concerne également certaines denrées coloniales comme le sucre.
Pour éteindre le mécontentement grandissant de la bourgeoisie d’affaires et des ouvriers touchés par la réduction de l’activité, Napoléon décide, à partir de 1810, d’assouplir le blocus. Cependant, il y consent uniquement au profit des armateurs français. S’estimant lésée, la Russie réagit en autorisant l’entrée sur son sol des marchandises anglaises. Cette décision – véritable défi lancé par le tsar Alexandre à Napoléon – rend la guerre inévitable entre les deux Empereurs. Napoléon s’y prépare pendant plus d’une année : en juin 1812, il envahit la Russie à la tête d’une gigantesque armée de 650 000 hommes recrutés à travers tout l’Empire (« l’Armée des vingt nations »). Malgré la prise de Moscou, Napoléon ne parvient pas à obtenir la reddition de son adversaire. L’arrivée précoce de l’hiver contraint finalement l’armée impériale à battre en retraite dans des conditions épouvantables : 100 000 hommes seulement reviennent à leur point de départ. Jamais Napoléon n’avait subi un tel désastre militaire : désormais, aux yeux de tous, l’« Ogre » n’est plus invincible.
Poussé par l’opinion publique allemande, le roi de Prusse ne tarde pas à s’allier avec la Russie (février 1813), puis à déclarer la guerre à la France. C’est le signal qu’attendaient les peuples européens pour se soulever contre la domination française. Confrontée à une coalition générale, mal ravitaillée et renforcée par de jeunes conscrits sans expérience, l’armée impériale perd au cours de l’année 1813 deux batailles décisives : celle de Vitoria sur le front espagnol en juin, puis celle de Leipzig en octobre (la « bataille des Nations »). Plus rien, dès lors, ne peut empêcher les troupes coalisées d’envahir la France, d’autant qu’une large part de la population française, soumise à la conscription, écrasée par des hausses d’impôts continuelles, ne cache plus son désir d’en finir avec l’Empire. Après une campagne de deux mois au cours de laquelle Napoléon remporte de vrais mais inutiles succès, Paris tombe aux mains des Alliés le 31 mars 1814.
Dès le lendemain, en accord avec les puissances victorieuses, Talleyrand (→ grandes figures) prend la tête d’un gouvernement provisoire dont le premier acte est de faire voter par le Sénat – qui théoriquement n’en a pas le pouvoir – la déchéance de l’Empereur, au prétexte que celui-ci n’a pas respecté les libertés inscrites dans la Constitution (2 avril). Le 6, toujours à l’initiative de Talleyrand, le Sénat annonce la restauration de la monarchie constitutionnelle et appelle sur le trône Louis XVIII, comte de Provence, alors exilé en Angleterre (→ grandes figures). Quant à Napoléon, réfugié à Fontainebleau avec les débris de son armée, il se dit prêt à poursuivre la lutte, mais ses maréchaux, plus réalistes, le persuadent d’abdiquer sans condition. Toutefois, le traitement magnanime dont font preuve les Alliés à son égard montre à quel point les souverains d’Europe ont fini par considérer Napoléon comme l’un des leurs : ainsi l’autorisent-ils à conserver son titre d’Empereur, tout en lui accordant la souveraineté de l’île d’Elbe (afin qu’il s’y retire définitivement) en plus d’une pension annuelle de deux millions de francs. Le 20 avril, Napoléon quitte Fontainebleau après avoir rendu un dernier hommage solennel aux soldats de sa vieille Garde.



2. La France de la Restauration (1814-1830)
2.1. Le règne de Louis XVIII (1814-1824)
2.1.1. La monarchie selon la Charte
En 1814, si l’opinion française s’était globalement faite à l’idée d’une restauration monarchique (exception faite des républicains, minoritaires), le retour au pouvoir de la branche aînée des Bourbons n’avait en soi rien d’inéluctable. Il n’y avait pas, au sein de l’opinion française, une aspiration manifeste à voir le comte de Provence succéder à l’Empereur. D’autres prétendants – d’aucuns pensaient notamment au duc d’Orléans – auraient alors certainement pu accéder au trône de France si Talleyrand, facilement rallié à la cause royaliste, n’était parvenu, à force d’intrigues, à imposer le choix du frère de Louis XVI aux Alliés. Il lui avait fallu, tout particulièrement, vaincre les réticences de la Russie qui craignait qu’un retour de l’ancienne famille régnante ne ravive en France l’esprit de révolution. Louis XVIII lui-même, bien que pétri d’idéologie contre-révolutionnaire, s’était résigné à reconnaître le caractère irréversible des bouleversements opérés depuis 1789 : renouer avec l’absolutisme, plus de vingt ans après sa chute, reviendrait à préparer une nouvelle révolution. Du reste, dans la mesure où le Sénat – sous la houlette de Talleyrand – a d’ores et déjà tracé le cadre institutionnel dans lequel le nouveau roi est appelé à exercer son pouvoir, ses marges de manœuvre apparaissent dès lors pour le moins réduites. Rentré en France le 24 avril 1814, Louis XVIII consent à promettre d’accorder au pays une constitution écrite (déclaration de Saint-Ouen du 2 mai).
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